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Secrétariat
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28 décembre 1984

INSTRUCTION ADMINISTRATIVE

[annulée et remplacée par ST/SGB/2007/5 en vigueur le 15 février 2007]

Instruction du Secrétaire général adjoint à l'administration et à la gestion

Destinataires : 
Les fonctionnaires du Secrétariat

Objet : 
ARCHIVES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

1.
En application du paragraphe 5 de la circulaire ST/SGB/158 du 28 juillet 1977, la présente instruction précise les règles et procédures applicables en matière d'archivage, d'entretien, de garde et de triage des archives et des documents non courants de l’Organisation des Nations Unies et énonce également les principes régissant la consultabilité des archives de l’Organisation par les fonctionnaires des Nations Unies et par le public. Elle remplace l’instruction administrative ST/AI/252 du 28 octobre 1977.

I.
Fonctions de la Section des archives

Gestion et conservation 

2. 
La Section des archives est chargée d'assurer l'entretien, la conservation et la restauration des archives et des documents non courants de l'Organisation des Nations Unies, de constituer des fonds d'archives et d'en décrire les éléments et de rédiger les instruments de recherche permettant d'accéder aux archives. 

Archivage des documents non courants 

3. 
La Section des archives se charge, au titre du dépôt Réglementaire, de transférer des services du Secrétariat à ses locaux les archives et documents non courants datant de plus de trois ans. Lorsqu'à titre exceptionnel, on juge souhaitable soit d'archiver des documents plus tôt, soit, au contraire, d'en ajourner 1’archivage, la Section des archives et les services du Secrétariat intéressés peuvent convenir d'un calendrier approprié. 

Conditions régissant la consultabilité des archives 

4.
La Section des archives donne communication des archives et des documents non courants de la façon suivante :

84-34275
20770
(F)
/…

ST/AI/326 

Page 2 

a) 
Les fonctionnaires du Secrétariat peuvent consulter les archives et les documents dont ils ont besoin pour s'acquitter de leurs fonctions officielles, à l’exception de ceux qui sont soumis à des restrictions imposés par le Secrétaire général. 

b) 
Le public peut consulter i) les archives et les documents qui avaient été rendus publics au moment de leur établissement, ii) ceux qui datent de plus de 20 ans et qui ne font l’objet d'aucune restriction imposée par le Secrétaire général, et iii) ceux qui datent de moins de 20 ans et qui ne font l’objet d'aucune restriction imposée par le Secrétaire général, à la condition que le service dont émanent les archives ou les documents ait donné son consentement par écrit. 

c) 
Les documents faisant l’objet de restrictions imposées par le Secrétaire général ou par ses représentants autorisés peuvent être déclassés à tout moment par la même autorité. Les documents dont l’accès demeure restreint lorsqu'ils sont versés aux archives sont automatiquement déclassés ou font l’objet d'un examen aux fins de déclassement au bout de 20 ans. Ceux dont l’accès demeure restreint après 20 ans font de nouveau l'objet d'un examen aux fins de déclassement tous les cinq ans. Les directives applicables au classement et au déclassement des documents et des archives du Secrétaire général sont énoncées plus loin à l'annexe I. 

Élimination des archives 

5.
Avec l’assentiment du service du secrétariat intéressé, la Section des archives élimine les documents non courants qui ne présentent plus d'intérêt du point de vue administratif, juridique ou historique et en général n'ont plus valeur d'information. 

II. Responsabilités des services du Secrétariat 

Archivage des documents non courants 

6. 
Avant de verser leurs documents non courants à la Section des archives, les services du Secrétariat les préparent aux fins de leur conservation en se conformant aux normes de présentation établies par le chef de la Section des archives. 

Conditions régissant la rétention temporaire 

7. 
Les services du Secrétariat autorisés à conserver des archives et des documents non courants au-delà de la période Réglementaire de trois ans pour s'acquitter de leurs fonctions officielles doivent assurer la conservation de ces archives et documents dans des conditions agrées par la Section des archives. 

Élimination 

8. 
Les services du Secrétariat n'éliminent aucun des documents en leur possession sans autorisation écrite du chef de la Section des archives. Celui-ci peut demander qu'une copie des documents que l’on se propose d'éliminer lui soit communiquée avant de donner son autorisation. 
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III. Responsabilités des fonctionnaires du Secrétariat 

Propriété juridique des documents 

9. 
Tous les documents, quelle qu'en soit la forme, établis ou reçus par un fonctionnaire du Secrétariat dans l'exercice de ses fonctions officielles à l’Organisation des Nations Unies sont la propriété de l'Organisation. 

Inviolabilité des documents 

10. 
Avant de quitter l’Organisation des Nations Unies, les fonctionnaires du Secrétariat prennent les dispositions nécessaires pour verser à la Section des archives les documents en leur possession dont leurs successeurs n'auront pas besoin et n'emportent aucun document hors des locaux de l’Organisation. Le chef de la Section des archives est habilité à inspecter tous les documents d'un fonctionnaire avant sa cessation de service. Les fonctionnaires du Secrétariat qui doivent quitter sous peu l’Organisation sont autorisés à conserver en leur possession un nombre raisonnable de documents d'accès non restreint reproduits à leurs propres frais ainsi qu'à garder leurs documents privés. En ce qui concerne les documents du Secrétaire général, se reporter à l'annexe II. 

IV. Conseils en matière de constitution d'archives donnés a d'autres organes des Nations Unies ainsi qu'aux services du Secrétariat hors du Siège

11. 
La Section des archives donne des conseils et arrête des règles pour l'entretien, la conservation, la restauration, le classement, la description, l’élimination et la consultabilité des archives et des documents non courants d'autres organes des Nations Unies et des services du Secrétariat hors du Siège. En cas de fermeture d'un bureau, ses archives et ses documents sont versés à la Section des archives de l’ONU, conformément à des procédures convenues après consultation entre ledit bureau et la Section des archives. 

V. Explication de certains termes 

12.
Aux fins de la présente instruction, le terme documents désigne toute la documentation, quelle qu'en soit la forme, émanant de l’Organisation des Nations Unies ou de ses fonctionnaires ou reçue par eux, à l'exception des "archives imprimées" (publications et documents officiels) de l’Organisation des Nations Unies ; l'expression documents non courants les documents qui ne sont plus utilisés quotidiennement pour l’exécution de tâches officielles mais qui doivent être conservé temporairement pour des raisons administratives ou juridiques ; le terme archives les documents qui doivent être conservés indéfiniment en raison de leur intérêt administratif, juridique ou historique ou de leur valeur d'informations ; l'expression fonds d'archives un ensemble de documents organiquement réunis en fonction de leur origine ; le terme triage les mesures prises en ce qui concerne les documents non courants après qu'ils ont été évalués, à savoir les verser dans un dépôt de pré-archivage, les verser aux archives, les reproduire sur microfiches ou les éliminer ; le terme élimination l’opération consistant à détruire les documents inutiles par des méthodes appropriées ; le terme documents privés des fonctionnaires du Secrétariat ceux qui n'ont pas trait aux fonctions officielles de ces derniers à l’Organisation des Nations Unies mais qui ont été conservés dans leur bureau. 

/... 
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Annexe I

DIRECTIVES APPLICABLES AU CLASSEMENT ET AU DECLASSEMENT DES DOCUMENTS ET DES ARCHIVES DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

1. 
La présente annexe a pour objet d'énoncer les directives applicables au classement et au déclassement des documents émanant du Secrétaire général et confiés à sa garde ou verses aux archives de l'Organisation des Nations Unies. 

Classement 

2.
A titre exceptionnel, des documents peuvent être classés. Seuls sont autorisés à classer un document le Secrétaire général et les fonctionnaires habilités par ce dernier :

a)
La mention "SG - Strictly Confidential" s'applique exclusivement aux documents émanant du Secrétaire général dont il y a lieu de penser que la communication non autorisée risquerait de porter gravement atteinte à la confiance dont jouissent le Cabinet ou les services du Secrétaire général ou l'Organisation des Nations Unies ; y 

b) 
La mention "SG - Confidential" s'applique aux documents émanant du Secrétaire général dont il y a lieu de penser que la communication non autorisée risquerait de porter atteinte au bon fonctionnement du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies. 

Déclassement 

3. 
Avant l'expiration des délais indiqués au paragraphe 5 ci-dessous, toutes les catégories de documents classes peuvent être déclassées par le Secrétaire général ou par les fonctionnaires habilités par ce dernier. 

4. 
L'examen des documents dont on envisage le déclassement devrait intervenir avant que les documents ne soient versés à la Section des archives de l’ONU. 

5.
Les documents classés qui ont été versés à la Section des archives tout en conservant leur classement initial devraient être déclassés selon les modalités suivantes :

a)
Les documents portant la mention SG - Strictly Confidential a/ seront examiné par la Section des archives aux fins de déclassement éventuel au bout de 20 ans à l'expiration de ce délai, les documents portant cette mention ne seront déclassés qu'avec l'approbation expresse, pour chacun des documents en question, du Secrétaire général ou des fonctionnaires habilités par le Secrétaire général. Les documents portant la mention SG - Strictly Confidential a/, dont le déclassement n'aura pas été approuvé au bout de 20 ans, seront ultérieurement examinés tous les cinq ans par la Section des archives aux fins de déclassement éventuel, conformément aux procédures énoncées plus haut ; 

b)
Les documents portant la mention SG - Confidential b/ seront automatiquement déclassés par la section des archives au bout de 20 ans.

/... 
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Mesures visant à protéger les documents classés 

6. 
Les documents classés seront, dans la mesure du possible, conservés dans des emplacements distincts de ceux utilisés pour les documents non classés ou déclassés, selon des arrangements appropriés visant à en assurer la sécurité. 

Notes

a/ Précédemment "Top Secret". 

b/ Précédemment "Secret". 

/... 
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Annexe II

DIRECTIVES APPLICABLES AUX DOCUMENTS PRIVÉS DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

1. 
La présente annexe a pour objet d'énoncer les directives Permettant de faire la distinction entre les documents privés du Secrétaire général et ses documents officiels. 

2. 
Les documents établis ou reçus par un fonctionnaire du Secrétariat dans l'exercice de ses fonctions officielles à l'Organisation des Nations Unies sont la propriété de l'Organisation. 

3.
Les catégories suivantes de documents sont la propriété privée du Secrétaire général

a)
Notes personnelles et journal)

b)
Exemplaires excédentaires de documents imprimés de l’Organisation des Nations Unies) 

c) 
Correspondance personnelle n'ayant pas trait aux fonctions officielles du Secrétaire général, même si les éléments qui la composent sont conservés dans son Cabinet, notamment les invitations de caractère social, les lettres de remerciement, les listes de destinataires de cartes de vœux et autres documents de caractère purement social. 

4.
Lors du départ à la retraite du Secrétaire général : 

a)
Celui-ci peut emporter les documents prives visé au paragraphe 2)

b)
Les catégories suivantes de documents peuvent être reproduites par l’Organisation des Nations Unies et l’original conservé par le Secrétaire général :

i)
Certaines pièces de caractère purement social figurant dans les dossiers "Chefs d'État" ;

ii) 
Les calendriers de travail quotidien et les carnets de rendez-vous du Secrétaire général ;

c) 
L'original de tous les autres documents est verse à la Section des archives de l’ONU, mais le Secrétaire général pourra en recevoir une copie pour son usage personnel, à condition que tout document classé soit préservé de manière appropriée jusqu'à ce qu'il soit restitué à l'Organisation ou détruit. 

_ _ _ _ _


